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01/01/2020 au 31/10/2020 
 
 

1. L’Auto-école associative 
 

1.1. Contexte – Utilité 
 

- Un enseignement adapté : L’enseignement de l’auto-école sociale est particulièrement 
adapté au public en difficulté. Les groupes de travail sont réduits (pas plus de 10) ce qui 
permet une individualisation de l’enseignement. De plus, la méthode de travail, le rythme des 
cours sont adaptés afin de répondre aux difficultés des stagiaires (problèmes de langue, etc.). 
 

- Un apport supérieur au simple permis B : Ce public en difficulté n’apprend pas 
uniquement les savoirs du permis de conduire, il réapprend également les règles de vie en 
communauté, se remet en situation de réussite, et enclenche les mécanismes de projection 
positifs qui lui permettront de concrétiser son projet professionnel. En même temps qu’il 
apprend à conduire, il apprend à se conduire, en société. 
 

- La prescription par les partenaires de l’insertion : L’accès à l’auto-école sociale ne sera 
pas « libre ». En effet, pour intégrer celle-ci, il faudra nécessairement passer par une structure 
de l’insertion et de l’emploi (Mission Locale, Maison de l’Emploi, Pôle Emploi, CG2A, etc.). 
Par conséquent, en parallèle de leurs parcours au sein de l’auto-école, les stagiaires 
poursuivront leur suivi auprès des différentes entités afin de concrétiser leur projet 
professionnel et social. 
 

- Une activité qui ne repose pas sur l’auto prescription : Le fait que l’entrée en auto-école 
sociale se fasse par le biais d’une prescription d’une structure de l’insertion et de l’emploi, et 
la typologie particulière du public visé, pour qui l’enseignement de l’auto-école « classique » 
est impossible à suivre, rendent complémentaires les actions des auto-écoles sociales et des 
auto-écoles du secteur marchand. 
Ainsi, les auto-écoles sociales sont chargées d’un public qui ne peut raisonnablement valider 
l’examen dans une auto-école du secteur marchand. Ces dernières limitent donc le risque de 
parcours long et d’échec.  
 
* Le FSE cofinance ce projet action  
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1.2. Les stagiaires de l’AES 
 

Les personnes intégrant l’auto-école sociale ont un parcours individualisé. Ils s’appuieront sur 
l’association Sud Corse Insertion et sur leur référent social pour concrétiser leur projet 
professionnel 

 
Ø UN PUBLIC FAISANT L’OBJET D’UNE PRESCRIPTION 

 
L’auto-école sociale n’est pas accessible librement par les candidats. Ces derniers sont en 
effet orientés par une structure de l’emploi, de la formation, du social ou de la santé tels que  
Pôle Emploi, Mission Locale, Cap Emploi, Collectivité de Corse, centres de formations, 
ISATIS, Falep, etc. 
Il est important de préciser qu’il est nécessaire que le stagiaire poursuive son 
accompagnement avec la structure prescriptrice. L’auto-école sociale ne peut se substituer en 
effet à l’organisme d’insertion et de suivi. En aucun cas, la structure référente ne doit cesser la 
poursuite de l’accompagnement du bénéficiaire. Sud Corse Insertion vient en complément 
mais ne prend pas la relève. 
 
Ø UN PUBLIC QUI S’ENGAGE VIS A VIS DE L’AUTO-ECOLE SOCIALE  

 
Une fois que son entrée dans l’auto-école sociale est validée, le stagiaire signe avec 
l’association Sud Corse Insertion un contrat de formation liant les deux parties durant la durée 
du parcours et définissant leurs obligations respectives. 
Une présence minimum est demandée aux stagiaires, qui signent une feuille d’émargement. 
Cette dernière peut être envoyée au référent social du stagiaire qui pourra ainsi garder une 
trace écrite du parcours au sein de l’auto-école sociale. 
 
Ø UN PUBLIC CIBLE POUR L’AUTO-ECOLE SOCIALE 

 
Le public visé est évidemment le public de l’association Sud Corse Insertion à savoir : 
· Demandeurs d’emploi longue durée ou non 
· Public jeunes (16-25 ans) et apprentis 
· Travailleurs handicapés 
· Bénéficiaires des minima sociaux (ASS, RSA, vieillesse) 
 
 
 

2. Les Moyens humains et matériels dédiés à cette activité 
 

2.1. Moyens humains 
  

Dans le cadre de cette activité, Sud Corse Insertion a mis à disposition 3 salariés, soit 1.80 
ETP 
 

-> 1 Enseignante de la conduite et de la sécurité routière en CDI (temps complet sur l’AES), 
salariée depuis 01/2015 et titulaire du BEPECASER. Elle a en charge l’apprentissage du 
permis B auprès d’une trentaine de stagiaires. 
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-> 1 Chargé de mission en CDI (temps partiel sur l’AES), salarié depuis 03/2016 qui a en 
charge la gestion administrative des dossiers des stagiaires ainsi que le suivi de leur parcours 
tels que leur assiduité et mettre en œuvre des comités de sélection. 
 

-> 1 Directrice en CDI (temps partiel sur l’AES) qui a en charge la gestion financière, la 
gestion des ressources humaines ainsi que le bon fonctionnement de l’activité à travers les 
comités de sélection. 
 
 

Organigramme de l’auto-école associative 
 

 
 
 
Salariés permanents 
  
 
Salariés en CDDI 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2.2. Moyens matériels 
 

Pour une parfaite mise en œuvre de l’action « Auto-école associative », Sud Corse Insertion 
possède : 
- un agrément délivré par la Préfecture de la Corse du Sud en 2015 pour une durée de 5 ans. 
La demande de renouvellement devra être déposée en 2010 auprès de cette même entité. 
- des locaux présentant une salle de code et un bureau individuel afin d’y établir les contrats 
d’inscription et les entretiens individuels nécessaires au parcours d’apprentissage 
- l’équipement utile aux cours de code tels que rétroprojecteur, boitier et ordinateur 
- une voiture école pour les cours de conduite 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

Le Président (Gilles 
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& Les membres du Conseil 
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La Directrice 
Virginie Perez 
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3. Le bilan d’activité de 01 à 10/2020 
 

3.1. Comités d’orientation du public 
 

Sud Corse Insertion réalise son action en lien étroit avec les partenaires locaux de l’emploi, de 
la formation, du sociale et de la santé. 
Ces derniers sont tous acteurs prenants en réalisant des prescriptions de personnes répondant 
aux critères d’éligibilité de l’AES. Le bon fonctionnement de l’AES tient donc en partie à ces 
orientations. 
Toutes ces prescriptions sont présentées lors de comités mensuels (présence des partenaires) 
afin d’évaluer la pertinence d’une orientation vers notre disposition plutôt qu’une auto-école 
dite traditionnelle. 
 
5 comités mensuels ont eu lieu entre janvier et octobre 2020 avec un total de 16 orientations 
(publics et partenaires confondus). Au vu du contexte très particulier de cette année, peu de 
comité ont pu avoir lieu. 
 
 

3.2. Nombre de stagiaires tous publics au 31/10/20 
 

01/01 au 31/10/2020, 39 personnes ont été accompagnées sur l’AES : 
 

è 25 personnes présentes au 31/10/2020 
è 6 personnes l’ont intégré durant l’année  
è 14 sorties dont : 
- 9 obtentions du permis B 
- 3 abandons 
- 2 exclusions 

 
Sur les 39 personnes accompagnées il y a eu : 
 

- 11 orientations de la Collectivité de Corse 
- 5 orientations Pôle Emploi 
- 2 orientations réalisées par Pôle Emploi & CdC 
- 12 orientations de la Mission Locale Sud Corse 
- 3 orientations Cap emploi – A Murza 
- 6 orientations provenant d’autres structures locales (ISATIS, ESAT, CMP, FALEP) 

 
 

3.3. Nombre de stagiaires bénéficiaires du RSA au 31/10/20 
 

01/01 au 31/10/2020, 9 personnes ont été accompagnées sur l’AES : 
 

è 6 personnes présentes au 31/10/2020 
è 2 personnes l’ont intégré durant l’année  
è 3 sorties dont : 
- 3 obtentions du permis B 
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Sur les 9 personnes accompagnées il y a eu : 
 

- 4 orientations de la Collectivité de Corse  
- 2 orientations Pôle Emploi 
- 3 orientations provenant d’autres structures locales 

 
 

3.4. Répartition par typologie au 31/10/20 
 

  NOMBRE DE 
STAGAIRES 

DONT 
OBTENTION 

PERMIS B PAR 
TYPOLOGIE 

AGE  

< 25 ans 
 

16 
dont 1 bRSA 

 

3 
dont 0 bRSA 

 
25 – 45 ans 

 
16 

Dont 5 bRSA 
 

4 
dont 1 bRSA 

 
> 45 ans 

 
7 

dont 3 bRSA 
 

2 
dont 2 bRSA 

 
 

GENRE 

 

Femme 
 

25 
dont 8 bRSA 

 

6 
dont 3 bRSA 

 
Homme 

 
14 

dont 1 bRSA 
 

3 
dont 0 bRSA 

 
 

TOTAL 
 

  

39 
dont 9 bRSA 

 

 

9 
dont 3 bRSA 

 
 

Tableau répartition par statut & âge 
 

 
 
Sud Corse Insertion, le 05 novembre 2020 
 

Virginie PEREZ, Directrice 
 

 
 
 
 
 
 



60 Achats 2 000

601 Achats de matières première Inscription AES
602 Achats stockés
604 Prestations de services
605 Achats matériel équipements et travaux
606 Achats fournitures non stockées 2 000
607 Achats de marchandises

61 Charges externes 18 740
611 Sous traitance générale
612 Crédit-bail
613 Locations immobilières 12 240 Porto-Vecchio - Politique de ville
613 Locations mobilières 4 800
614 Charges locatives 550
615 Entretien réparations 150
616 Primes d'assurances 1 000 Sud Corse - Politique de ville
617 Etudes et recherches
618 Documentation générale et colloques

62 Autres charges externes 3 260
621 Personnel extérieur à l'entreprise
622 Honoraires 2 200

6228 Formations
623 Publications Fonctionnement
624 Transports et déplacements
625 Voyages, missions et réceptions 400
626 Frais de télécom et postaux 300
627 Service bancaire 360 DIRECCTE - FSE
628 Cotisation

63 Impôts et taxes sur salaires 350
631 Taxes sur salaires
633 Vers. Formation, transport 350 CGET - Politique de ville
635 Impôts directs, indirects et droits

64 Salaires et charges 62 183
Direction – ETP : 0.30 13 903
Coordonnateur - ETP : 0.30 11 722
Enseignante de la conduite - ETP : 1 33 372
Chargé de mission - ETP: 0.10 3 106
Autres frais (médecine du travail) 80

65 Charges de gestion courante (cotisations) 75 Produits gestion courante-adhésion
66 Charges financières 250 76 Produits financiers
67 Charges exceptionnelles 77 Produits exceptionnels
68 Dotations aux amortissements 1 300 78 Reprises sur amort et prov
68 Dotations aux provision/c.p 79 Transferts de charges
69 Impôts sur société

88 083
Résultat excédentaire de :

COMPTE DE RESULTATPREVISIONNEL 2021 - AES

Charges Produits
70   Vente de produits finis, prestations de services, 
marchandises

71   Productions stockées
72   Productions immobilisées
74   Subventions

Ville de

Communauté de 
Communes ou 
Urbaines de

COLLECTIVITE DE 
CORSE

ETAT

Opérateur unique

TOTAL CHARGES TOTAL PRODUITS



6 050

6 050

82 033

2 450

2 450

20 000

52 233

4 900

Produits gestion courante-adhésion

88 083
0

COMPTE DE RESULTATPREVISIONNEL 2021 - AES

Produits



1 
 

CONVENTION DE FINANCEMENT 
 
Entre  
 
La Collectivité de Corse,  
 
Représentée par M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil exécutif de Corse,  
d’une part 
 
Et 
 
L’association Faire Accéder Localement à un Emploi Professionnel Autonome 
(F.A.L.E.P.A) dont le siège social est situé : Chemin de Biancarello Villa Michaud 
20090 AIACCIU 
Représentée par sa présidente Mme PAOLETTI Nelcy  
SIRET : 484 327 937 000 21 
Nature juridique : Association Loi 1901 
d’autre part, 
 
Vu  le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, 
 
Vu  la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de 

solidarité active et réformant les politiques d’insertion, 
 
Vu  la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’Economie Sociale et 

Solidaire, 
 
Vu  la délibération n° 17/076 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mars 2017 

approuvant le plan de lutte contre la précarité, 
 
Vu  la délibération n° 21/     CP de la Commission Permanente du 28 avril 2021 

approuvant les conventions de financement des associations « FALEPA » 
et « Sud Corse Insertion » (auto-écoles sociales), 

 
ARTICLE 1 - Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de financement de l’auto-
école sociale portée par la F.A.L.E.P.A en application de la délibération                            n° 
21/     CP de la Commission Permanente du 28 avril 2021. 
 
ARTICLE 2 - Durée de la Convention  
 
La présente convention prend effet à compter du 1er janvier 2021. Elle est conclue pour 
une durée de 12 mois.  
 
ARTICLE 3 - Modalités d’exécution  
 
L’association s’engage à concourir à l’insertion sociale et professionnelle des 
bénéficiaires du rSa par la mise en œuvre de l’activité d’auto-école sociale. 
 
L’activité de l’auto-école sociale vise à favoriser les conditions de réussite à l’examen 
du permis de conduire par la mise en œuvre d’une pédagogie adaptée au niveau de 
qualification des stagiaires. 
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L’action est ouverte aux bénéficiaires des minima sociaux dont au minimum                       
7 bénéficiaires du rSa ou aux personnes orientées par les services de l’action sociale 
de proximité de la Collectivité de Corse.  
 
Elle est réalisée sur la région ajaccienne.  
 
La prescription devra être validée par un comité de sélection auquel participe un 
représentant de la Direction de l’Insertion et du Logement de la Collectivité de Corse. 
 
ARTICLE 4 - Obligations diverses mises à la charge de la structure 
 
La structure affecte le personnel qualifié et les moyens nécessaires à la réalisation de 
cette action.  
 
Elle assure le recrutement et la gestion du personnel et s’engage à fournir à la 
Collectivité de Corse les informations relatives à la qualification et aux modalités de 
rémunération. 
 
L’association F.A.L.E.P.A s’engage à communiquer à la Direction de l’Insertion et du 
Logement - Service Insertion Professionnelle - de la Collectivité de Corse, un état 
nominatif et mensuel des entrées et mouvements intervenus. 
 
ARTICLE 5 - Modalités financières  
 
5.1 - Montant de la subvention 
 
L’action visée à l’article 3 de la présente convention fait l’objet d’un financement de 
20 000 €.  
 
5.2 - Modalités de paiement 
 
La subvention annuelle est créditée au compte de la structure par la Collectivité de 
Corse de la manière suivante : 
 

- le versement d’une avance de 50 % à la signature de la convention 
 
- le versement de 30 % sur présentation du bilan intermédiaire transmis au plus 

tard le 31 décembre de l’année N  
 

- le versement du solde (20 %) au terme de la convention :  
 

• sur présentation du bilan d’activité faisant apparaître la réalisation de 
la totalité des objectifs mentionnés à l’article 3 de la présente convention, 
transmis au plus tard le 30 juin de l’année N+1 

 
• Sur présentation du compte-rendu financier visé par le comptable et 

par le commissaire aux comptes de l’association le cas échéant et 
approuvé par l’assemblée compétente, transmis au plus tard le 30 juin 
de l’année N+1 

 
En cas de résultat déficitaire, le compte-rendu devra être accompagné d’un 
rapport déclinant les mesures dont la mise en œuvre, envisagée par la structure, 
est de nature à permettre un retour à l’équilibre des comptes ;  
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En cas d’excédent, le compte-rendu devra être accompagné d’un rapport 
indiquant les modalités de réaffectation du résultat. Dans ce cas, la Collectivité 
de Corse se réserve le droit de diminuer son concours à concurrence de 
l’excédent réalisé.  
 
Les documents devront être adressés à M. le Président du Conseil exécutif de Corse 
en 3 exemplaires.  
 
5.3 Réfactions 
 
Une réfaction de 10 % sur le versement de la dotation sera opérée si l’objectif 
d’activité défini à l’article 3 de la présente convention n’est pas atteint.  
 
La participation est imputée sur les crédits d’insertion prévus au programme N5122 
Fonction 444 chapitre 9344 compte 6568 du budget de la Collectivité de Corse.  
 
La contribution financière sera créditée au compte de la structure sous visé, selon les 
procédures comptables en vigueur et sous réserve de l’inscription des crédits de 
paiement nécessaires au budget régional.  
 

Structure  FALEPA 
Agence bancaire SOCIETE GENERALE 
N° de compte 00037269079  
Code 
établissement 

30003 

Code guichet  00251 
Clé RIB 71 

 
ARTICLE 6 - Contrôle de l’exécution de la convention  
 
La structure s’engage à faciliter à tout moment le contrôle par la Collectivité de Corse 
et lui fournit les éléments permettant de vérifier la réalité des actions d’insertion, leurs 
résultats, notamment par l’accès à toute pièce justificative des dépenses, et tout autre 
document dont la production serait jugée utile. 
 
En cas de retard significatif, d’inexécution ou de modification substantielle des 
conditions d’exécution de la convention par la structure sans l’accord écrit de la 
Collectivité de Corse, celle-ci peut suspendre ou diminuer le montant des versements 
après examen des justificatifs présentés par la structure, et après avoir entendu 
préalablement ses représentants ou exiger le reversement de tout ou partie des 
sommes déjà versées au titre de la présente convention. La Collectivité de Corse en 
informe la structure par lettre recommandée avec accusé de réception.  
 
ARTICLE 7 - Obligation de discrétion 
 
La structure s’astreint au respect de l’obligation de discrétion dans la réalisation de 
l’action. Aucun renseignement ni aucun document concernant les bénéficiaires du rSa 
ne pourront être communiqués aux tiers, sinon pour l’exécution de la présente 
convention. Elle ne recueille ni ne conserve d’informations nominatives sur le 
bénéficiaire autres que celles nécessaires à la réalisation de l’action. 
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ARTICLE 8 - Publicité 
 
Toute action de communication (écrite ou audiovisuelle) devra faire mention du soutien 
financier de la Collectivité de Corse. 
 
ARTICLE 9 - Résiliation 
 
La présente convention cesse immédiatement en cas de dissolution ou de changement 
d’objet social du cocontractant. 
 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagements résultant de 
la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre 
partie à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée 
avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations 
contractuelles et restée infructueuse. 
 
ARTICLE 10 - Litiges  
 
En cas de litige résultant de l’interprétation ou de l’application de la présente 
convention, les parties s’engagent à tout mettre en œuvre pour parvenir à un règlement 
amiable dudit litige. 
 
En cas d’échec de la conciliation, le différend sera porté devant le tribunal administratif 
de Bastia, villa Montepiano 20407 Bastia 

 
Fait à Aiacciu, le  

 
La présidente de l’association             Le Président du Conseil exécutif de Corse 
FALEPA CORSICA 
(Cachet et signature obligatoires)  
 
 
 
             Gilles SIMEONI 
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CONVENTION DE FINANCEMENT 
DE L’ASSOCIATION  

SUD CORSE INSERTION 
(AUTO-ECOLE SOCIALE) 

 
Entre  
 
La Collectivité de Corse,  
 
Représentée par M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil exécutif de Corse,  
d’une part 
 
Et 
 
L’Association SUD CORSE INSERTION dont le siège social est situé rue Pierre 
ANDREANI - RN 198 - 20137 PORTIVECHJU 
Représentée par son président M. Gilles GIOVANNANGELI  
SIRET : 520 152 257 00017 
Nature juridique : Association Loi 1901 
d’autre part, 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, 
 
Vu  la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de 

solidarité active et réformant les politiques d’insertion, 
 
Vu  la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’Economie Sociale et 

Solidaire, 
 
Vu  la délibération n° 17/076 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mars 2017 

approuvant le plan de lutte contre la précarité, 
 
Vu  la délibération n° 21/     CP de la Commission Permanente du 28 avril 2021 

approuvant les conventions de financement des associations « FALEPA » 
et « Sud Corse Insertion », 

 
ARTICLE - 1 Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de financement de l’auto-
école sociale portée par l’association Sud Corse Insertion en application de la 
délibération n° 21/     CP de la Commission Permanente du 28 avril 2021 approuvant 
les conventions de financement des associations « FALEPA » et « Sud Corse 
Insertion ». 
 
ARTICLE - 2 Durée de la Convention  
 
La présente convention prend effet à compter du 1er janvier 2021. Elle est conclue pour 
une durée de 12 mois.  
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ARTICLE - 3 Modalités d’exécution  
 
L’association s’engage à concourir à l’insertion sociale et professionnelle des 
bénéficiaires du rSa par la mise en œuvre de l’activité d’auto-école sociale. 
 
L’activité de l’auto-école sociale vise à favoriser les conditions de réussite à l’examen 
du permis de conduire par la mise en œuvre d’une pédagogie adaptée au niveau de 
qualification des stagiaires. 
 
L’action est ouverte aux bénéficiaires des minima sociaux. L’association s’engage à 
réserver au minimum 7 places aux bénéficiaires du rSa ou aux personnes orientées 
par les services de l’action sociale de la Collectivité de Corse.  
 
Elle est réalisée sur la région Sud Corse.  
 
La prescription devra être validée par un comité de sélection auquel participe un 
représentant de la Direction de l’Insertion et du Logement de la Collectivité de Corse. 
 
Article 4 - Obligations diverses mises à la charge de la structure 
 
La structure affecte le personnel qualifié et les moyens nécessaires à la réalisation de 
cette action.  
 
Elle assure le recrutement et la gestion du personnel et s’engage à fournir à la 
Collectivité de Corse les informations relatives à la qualification et aux modalités de 
rémunération. 
 
L’association SUD CORSE INSERTION s’engage à communiquer à la Direction de 
l’Insertion et du Logement - Service Insertion Professionnelle - de la Collectivité de 
Corse, un état nominatif et mensuel des entrées et mouvements intervenus. 
 
ARTICLE - 5 Modalités financières  
 
5.1 - Montant de la subvention 
 
L’action visée à l’article 3 de la présente convention fait l’objet d’un financement de 
20 000 €.  
 
5.2 - Modalités de paiement 
 
La subvention annuelle est créditée au compte de la structure par la Collectivité de 
Corse de la manière suivante : 
 

- le versement d’une avance de 50 % à la signature de la convention 
 
- le versement de 30 % sur présentation du bilan intermédiaire transmis au plus 

tard le 31 décembre de l’année N  
 

- le versement du solde (20 %) au terme de la convention :  
 

• sur présentation du bilan d’activité faisant apparaître la réalisation de 
la totalité des objectifs mentionnés à l’article 3 de la présente convention, 
transmis au plus tard le 30 juin de l’année N+1 
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• Sur présentation du compte-rendu financier visé par le comptable et 

par le commissaire aux comptes de l’association le cas échéant et 
approuvé par l’assemblée compétente, transmis au plus tard le 30 juin 
de l’année N+1 

 
En cas de résultat déficitaire, le compte-rendu devra être accompagné d’un 
rapport déclinant les mesures dont la mise en œuvre, envisagée par la structure, 
est de nature à permettre un retour à l’équilibre des comptes ;  
 
En cas d’excédent, le compte-rendu devra être accompagné d’un rapport 
indiquant les modalités de réaffectation du résultat. Dans ce cas, la Collectivité 
de Corse se réserve le droit de diminuer son concours à concurrence de 
l’excédent réalisé.  
 
Les documents devront être adressés à M. le Président du Conseil exécutif de Corse 
en 3 exemplaires.  
 
5.3 - Réfactions 
 
Une réfaction de 10 % sur le versement de la dotation sera opérée si l’objectif 
d’activité défini à l’article 3 de la présente convention n’est pas atteint.  
 
La participation est imputée sur les crédits d’insertion prévus au programme 5122 
fonction 444 chapitre 9344 compte 6568 du budget de la Collectivité de Corse.  
 
La contribution financière sera créditée au compte de la structure sous visé, selon les 
procédures comptables en vigueur et sous réserve de l’inscription des crédits de 
paiement nécessaires au budget régional.  
 

Structure  SUD CORSE INSERTION 
Agence bancaire CAISSE D’EPARGNE Provence Alpes Corse 
N° de compte 08010019015 
Code 
établissement 

11315 

Code guichet  00001 
Clé RIB 18 

 
ARTICLE 6 - Contrôle de l’exécution de la convention  
 
La structure s’engage à faciliter à tout moment le contrôle par la Collectivité de Corse 
et lui fournit les éléments permettant de vérifier la réalité des actions d’insertion, leurs 
résultats, notamment par l’accès à toute pièce justificative des dépenses, et tout autre 
document dont la production serait jugée utile. 
 
En cas de retard significatif, d’inexécution ou de modification substantielle des 
conditions d’exécution de la convention par la structure sans l’accord écrit de la 
Collectivité de Corse, celle-ci peut suspendre ou diminuer le montant des versements 
après examen des justificatifs présentés par la structure, et après avoir entendu 
préalablement ses représentants ou exiger le reversement de tout ou partie des 
sommes déjà versées au titre de la présente convention.  
 
La Collectivité de Corse en informe la structure par lettre recommandée avec accusé 
de réception.  
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ARTICLE 7 - Obligation de discrétion 
 
La structure s’astreint au respect de l’obligation de discrétion dans la réalisation de 
l’action. Aucun renseignement ni aucun document concernant les bénéficiaires du rSa 
ne pourront être communiqués aux tiers, sinon pour l’exécution de la présente 
convention.  
 
Elle ne recueille ni ne conserve d’informations nominatives sur le bénéficiaire autres 
que celles nécessaires à la réalisation de l’action. 
 
ARTICLE 8 - Publicité 
 
Toute action de communication (écrite ou audiovisuelle) devra faire mention du soutien 
financier de la Collectivité de Corse. 
 
ARTICLE 9 - Résiliation 
 
La présente convention cesse immédiatement en cas de dissolution ou de changement 
d’objet social du cocontractant. 
 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagements résultant de 
la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre 
partie à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée 
avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations 
contractuelles et restée infructueuse. 
 
ARTICLE 10 - Litiges  
 
En cas de litige résultant de l’interprétation ou de l’application de la présente 
convention, les parties s’engagent à tout mettre en œuvre pour parvenir à un règlement 
amiable dudit litige. 
 
En cas d’échec de la conciliation, le différend sera porté devant le tribunal administratif 
de Bastia, villa Montepiano 20407 Bastia 
 

Fait à AIACCIU, le  
 
Le président de l’association               Le Président du Conseil exécutif de Corse 
Sud Corse Insertion 
(cachet et signature obligatoires)  
 
 
 
           Gilles SIMEONI 
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